
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 61.591/4 

du 21 juin 2017 

sur 

un projet d’arrêté ministériel de la Région wallonne ‘précisant les 

modalités de mise en œuvre dans les écoles primaires de l’arrêté 

du Gouvernement wallon relatif à la mise en œuvre du programme 

européen à destination des écoles fondamentales en exécution de 

l’article 23 du règlement (UE) n° 1308/2013 du Parlement 

européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation 

commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les 

règlements (CEE) n° 922/72, (CEE) n° 234/79, (CE) 

n° 1037/2001 et (CE) n° 1234/2007 du Conseil’  
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Le 24 mai 2017, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué 

à la représentation à la Grande Région de la Région wallonne à communiquer un avis, dans un 

délai de trente jours, sur un projet d’arrêté ministériel ‘précisant les modalités de mise en 

œuvre dans les écoles primaires de l’arrêté du Gouvernement wallon relatif à la mise en 

œuvre du programme européen à destination des écoles fondamentales en exécution de 

l’article 23 du règlement (UE) n° 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 

17 décembre 2013 portant organisation commune des marchés des produits agricoles et 

abrogeant les règlements (CEE) n° 922/72, (CEE) n° 234/79, (CE) n° 1037/2001 et (CE) 

n° 1234/2007 du Conseil’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 21 juin 2017. La chambre 

était composée de Pierre LIÉNARDY, président de chambre, Martine BAGUET et 

Bernard BLERO, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK et Jacques ENGLEBERT, 

assesseurs, et Colette GIGOT, greffier. 

Le rapport a été présenté par Xavier DELGRANGE, premier auditeur chef de 

section.  

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 21 juin 2017. 
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RECEVABILITÉ 

 Pour les raisons exposées dans l’avis 61.590/4 donné ce jour sur un projet 

d’arrêté du Gouvernement wallon ‘relatif à la mise en œuvre du programme européen à 

destination des écoles fondamentales en exécution de l’article 23 du règlement (UE) 

n° 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation 

commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) n° 922/72, 

(CEE) n° 234/79, (CE) n° 1037/2001 et (CE) n° 1234/2007 du Conseil’, ce projet d’arrêt du 

Gouvernement wallon et partant, le projet d’arrêté ministériel ‘précisant les modalités de mise 

en œuvre dans les écoles primaires de l’arrêté du Gouvernement wallon relatif à la mise en 

œuvre du programme européen des écoles fondamentales en exécution de l’article 23 du 

règlement (UE) n° 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 

portant organisation commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements 

(CEE) n° 922/72, (CEE) n° 234/79, (CE) n° 1037/2001 et (CE) n° 1234/2007 du Conseil’, ne 

peuvent être adoptés qu’après le plan stratégique visé à l’article D.186 du décret 27 mars 2014 

‘relatif au Code wallon de l’Agriculture’. 

 En conséquence, le projet d’arrêté est prématuré de sorte que la section de 

législation du Conseil d’État ne peut donner d’avis à son sujet. 

LE GREFFIER 

Colette GIGOT 

LE PRÉSIDENT 

Pierre LIENARDY 
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